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prm Conseil Municipal de Saint-Prim 
Il-'!a;r;e de Sailli Prim 

J 53. rue dll Village 

38370 SAINT-PRIM 

Tel. O~ n 56 n 70 

Fa., O~ 7~ 56 55 03 

Saint Prim, le 03/02/2015 

mai riede saint primrëi' wanadoo. Fr 
11110: saint-prim. fi-

COMPTE RENDU 
Mardi 27 janvier 2015 à 20 heures 30 

salle du conseil municipal 
Prénom Nom, Qualité Présent/excusé! Pouvoir à Prénom Nom, Qualite Présent/excusél 

absent absent 
Didier GERIN, Maire Franck DENOLLY, Conseiller 
Michel CROS, 1 Adjoint Alain GUllLOTON, Conseiller 

Daphné GAULT, 2eme Adjointe Excusée MC C. JAVERLlAC, Conseiller 
CLAMARON 

Pierre VALVEROE, 3 Adjoint Excusée C Pascale JURY, Conseillère 
JAVERLIAC 

Stéphanie JOOAR. 4 me Adjointe Noélie LASCOLS, Conseillère 
Sandrine BONNAY, Conseillère Nelly MICHALON, Conseillère 
Yoa"" CHARDON, Conseiller Bernard SEEMANN , Conseiller 
M-C. CLAMARON, Conseillère 

Secrétaires de séance: Didier GERIN et Michel CROS 

Approbation du compte-rendu du précédent Conseil Municipal 

Le compte rendu du conseil municipal du 2 décembre 2014 est approuvé à l'unanimité. 

Pouvoir a 

En début de Conseil Municipal , demande de Didier GERIN - Maire pour le rajout d'une 
délibération concernant le transfert de compétences EP - Eclairage Public au SEDI - Syndicat 
des Énergies du Département de l'lsére 
Accord à l'unanimité des membres présents et représentés 

DELIBERATIONS 

Budget: Autorisation d'engagements de dépenses avant vote des budgets primitifs 2015 
Didier GERIN - Maire donne lecture de l'article 1612-1 du CGCT « Code Général des 
Collectivités Territoriales », qui précise les régies d'engagements de dépenses pouvant être 
engagées du 1er janvier au jour du vote des budgets primitifs 2015 : 

Dans le cas où le budget d'une commune n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s 'applique, le maire est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section 
de fonctionnement dans la limite de cel/es inscrites au budget de l'année précédente. 
1/ est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités 
de la dette venant à échéance avant le vote du budget. En outre, jusqu'à l'adoption du budget 
ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, le maire de la 
commune peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent. 

Après explications et échanges entre les membres du Conseil Municipal , l'autorisation 
d'engagements de dépenses pouvant être donnée au Maire est mis au vote . 
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Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés. J)Ç' 
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Conseil Municipal de Saint-Prim 

Personnel Communal: Indemnité d'Administration et de Technicité (lAT) et Indemnité 
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires (IFTS) 

En ce début de mandat, Didier GERIN - Maire précise les rôles et objectifs de ces indemnités: 

Instituée par le décret 2002-31 du 14 janvier 2002 , l'lAT - Indemnité d'Administration et de 
Technicité est une prime facultative et modulée pour tenir compte de la maniére de servir de 
l'agent dans l'exercice de ses fonctions. 
Le conseil municipal fixe chaque année un crédit global (enveloppe budgétaire) calculé en 
multipliant un montant annuel de référence dans la limite fixée par arrêté ministériel qui peut 
donc varier jusqu'à un coefficient multiplicateur pouvant atteindre 8. Ce montant est ensuite 
multiplié par le nombre d'agents susceptibles de le percevoir et dont les catégories sont 
désignées par la délibération. 
Suivant le grade et la qualification ces indemnités sont nommées lA Tou IFTS. 

Pour Saint-Prim , l'lAT - Indemnité d'Administration et de Technicité concerne sept agents 
communaux. La répartition sera faite par le Maire qui par les textes est responsable du 
personnel . Cette répartition tiendra bien compte de la maniére de servir de l'agent dans 
l''exercice de ses fonctions. 

Pour Saint-Prim, l'IFTS - Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires concerne un 
agent communal. Le montant qui sera fixé par le Maire tiendra bien compte de la maniére de 
servir de l'agent dans l''exercice de ses fonctions. 

Suite à la présentation des régies de calcul , la somme globale proposée pour l'année 2015 
(lAT + IFTS) est de 16 508.43 €. 
Adoptées à l'unanimité des membres présents et représentés. 

Achat d'ordinateurs pour l'équipement de la salle informatique du groupe scolaire 
Suite à l'ouverture de la 6éme classe et l'aménagement d'une salle dédiée à l'informatique, une 
étude pour le choix de matériel a été conduite entre la mairie , l'équipe enseignante, le référent 
informatique de l'Inspection de l'Education Nationale à Vienne et les techniciens de la 
Communauté de Communes du Pays Roussillonnais. Suite à cette étude, un devis a été 
demandé à l'UGAP (L'UGAP étant une centrale d'achat public généraliste française , elle est un 
outil de rationalisation des achats publics) . Ce devis pour 12 ordinateurs de bureau + 5 
ordinateurs portables + bornes WIFI + câbles de connexion s'éléve à 10676.64 € TTC . 
Après échanges et précisions sur tous ces équipements , demande du Maire pour engager cette 
dépense d'investissement. 
Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés. 

Rénovation de la salle « de la source» et du bureau des associations 1 Achat de mobilier 
pour salles de réunions et complément pour le groupe scolaire 
La salle initialement dédiée au Relais Assistantes Maternelles et mitoyenne aux locaux 
techniques de la commune est proposée depuis l'automne 2013 comme salle de réunion aux 
associations. Le constat ~ celle salle appelée « salle de la source }) est de plus en plus utilisée 
et rend un grand service au monde associatif toujours plus actif. 
Didier GERIN - Maire propose que cette salle soit rénovée et soit insonorisée, en effet elle est 
aujourd'hui très bruyante. 
De plus il est nécessaire de commander quelques tables et des chaises pour éviter 
déplacement fréquent de mobilier entre la salle du Conseil Municipal et la salle de la source. 

un 
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J Conseil Municipal de Saint-Prim 

Pour terminer avec le mobilier, il est proposé de faire l'acquisition de nouvelles chaises pour le 
Conseil Municipal et pour les assemblées générales ou autres manifestations importantes. 
Toujours avec le même souci d'accompagner le monde associatif, il est proposé d'équiper le 
bureau en rentrant à gauche dans la salle de la source avec des armoires pour le rangement 
des dossiers et petits matériels à destinations des associations Saint-Primoises. 
Après échanges et débats l'ensemble du Conseil Municipal est très favorable à cet 
accompagnement du monde associatif. 
Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés. 

Acquisition d'un tracteur communal et de ses équipements -lancement d'un MAPA 
Monsieur le Maire rappelle la délibération du 30 septembre 2014 qui décidait de la location d'un 
tracteur dans l'attente d'une nouvelle acquisition . Après cet essai de quelques mois, il s'avère 
que le matériel est parfaitement adapté aux besoins de la commune. Pour faire l'acquisition 
définitive d'un matériel équivalent il est maintenant nécessaire de lancer une procédure de 
MA PA (Marché A Procédure Adaptée). Une communication sera faîte directement sur le site de 
la commune de Saint-Prim www.saint-prim .fr en précisant que les dossiers seront à retirer en 
mairie . 
Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés. 

Transfert de compétence EP - Eclairage Public au SEDI - Syndicat des Energies du 
Département de l'Isére 
Bernard SEEMANN - délégué au SEOI informe que le Conseil Municipal avait délibéré le 26 
juin 2014 pour valider la dissolution et le transfert de compétences du SIERVB au SEDI. Dans 
cette délibération , il était précisé que la possibilité est offerte aux communes qui le souhaitent 
de transférer la compétence totale, investissement et maintenance au SEDI , pour une période 
de 3 ans. Au terme de cette période de 3 ans, les communes auront le choix de poursuivre 
avec le SEDI ou de reprendre à leur compte la compétence maintenance. 
Après explications et débats, Didier GERIN - Maire propose de valider le transfert de la 
maintenance au SEDI pour une période de 3 ans 
Adopté à l'unanimité des membres présents et représentés. 

INFORMATIONS 

Plan de formation des élus et du personnel communal 
Plusieurs organismes ont fait parvenir en mairie divers programmes de formations pour les élus, 
en particulier l'AMI - Association des Maires de l'Isère. Didier GERIN - Maire propose aux 
membres du Conseil Municipal de faire part de leurs souhaits. A ce jour 3 personnes sont 
inscrites. Nous avons reçu des propositions de formation de la part de l'AMI. Plusieurs élus se 
sont inscrits (Analyse financière et Initiation au budget communal) . 

Relance de la procédure de révision du PLU 
Une rencontre avec un spécialiste des questions juridiques liées à l'urbanisme est programmée 
cette fin de 1er trimestre 2015. Ensuite relance de la procédure de révision du PLU qui devrait 
normalement aboutir au 2éme semestre 2016. 

Mise en place du Conseil Municipal des Enfants 
Stéphanie JODAR - Adjointe à la Communication et Nelly Michalon - Conseillère Municipale 
qui ont organisé le vote du Conseil Municipal des Enfants - CME le 12 décembre 2014 et qui 
vont maintenant animer réguliérement ce CME annoncent que l'installation du Conseil 
Municipal des Enfants par le Maire sera convoqué pour le samedi 28 février à 10h00. De: 
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Conseil Municipal de Saint-Prim 

Changement du standard téléphonique de la mairie 
Pour poursuivre l'amélioration de la qualité de service , il a été décidé de changer standard 
téléphonique de la mairie (le matériel actuel arrivant en fin de contrat de location). 
Ce nouveau standard téléphonique qui permettra d'enregistrer des messages d'accueil , 
d'information et de promotion des principales manifestations, etc ... sera installé à partir du 25 
février. Aprés paramétrage et formation des personnes travaillant au secrétariat, la qualité de 
l'accueil téléphonique sera conforme aux attentes des élus . 

Distribution du bulletin municipal 2015 
Didier GERIN - Maire fait remarquer la cohérence « graphique}) entre la carte d'invitation pour 
les vœux, la page d'accueil du site internet et la présentation et conception du bulletin municipal 
2015. Il en profite pour remercier l'équipe communication animée par Stéphanie JODAR pour la 
qualité et l'intensité du travail réalisé (aussi bien pour les vœux avec le diaporama et la sortie 
du nouveau site internet que pour la qualité du bulletin municipal qui compte pour la premiére 
fois 41 encarts publicitaires) . 

L'ordre du jour étant épuisé , la séance est levée à 23 heures 10. 

Didier GERIN - Maire 
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